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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de l’environnement, de 
l’énergie et de la mer, en charge des 

relations internationales sur le climat 

Arrêté du XXX

modifiant l’arrêté du 17 décembre 2008 établissant les critères d'évaluation et les modalités de 
détermination de l'état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de 

dégradation de l'état chimique des eaux souterraines

NOR : 
Publics  concernés :  préfets  coordonnateurs  de  bassin,  comités  de  bassin et  opérateurs  du  
programme de surveillance.

Objet : mesures de transposition de la directive 2014/80/CE modifiant l’annexe II de la directive 
2006/118/CE sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration et de  
la  directive  2009/90/CE établissant,  conformément  à la  directive  2000/60/CE du Parlement  
européen et du Conseil, des spécifications techniques pour l'analyse chimique et la surveillance  
de l'état des eaux, 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice :  l’arrêté  modifie  les  principes  à  prendre  en  considération  pour  l’établissement  des 
valeurs seuils dans le cas de concentrations de référence élevées naturelles (fond géochimique 
naturel), ajoute les nitrites et orthophosphates à la liste minimale des polluants à prendre en 
compte pour l’évaluation de l’état et définit le calcul des valeurs moyennes pour les résultats de  
mesure qui sont inférieurs à la limite de quantification des méthodes d’analyse. 

Références: le  présent  arrêté  peut  être  consulté  sur  le  site  Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr)

La  ministre  de  l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer,  en  charge  des  relations 
internationales sur le climat, 

Vu la  directive  du Conseil  n°  91 /  676 /  CEE du 12 décembre  1991 concernant  la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles ;

Vu la directive 2000 / 60 / CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant  un  cadre  pour  une  politique  communautaire  dans  le  domaine  de  l'eau  ;  
Vu la directive 2006 / 118 / CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la 
protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ; 

Vu la directive 2006 / 118 / CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 
2006 sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ; 
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Vu  la  directive  2009/90/CE  du  31/07/09  établissant, conformément  à  la  directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil, des spécifications techniques pour l'analyse 
chimique et la surveillance de l'état des eaux

Vu la directive 2014 / 80 /UE de la Commission du 20 juin 2014 modifiant l'annexe II de 
la  directive  2006/118/CE du  Parlement  européen  et  du  Conseil  sur  la  protection  des  eaux 
souterraines contre la pollution et la détérioration ;

Vu le code de l'environnement, et notamment son article L. 212-1 et ses articles R. 212-1 
à R. 212-24 ;

Vu  l'arrêté  du  17  mars  2006  modifié  relatif  au  contenu  des  schémas  directeurs 
d'aménagement et de gestion des eaux ; 

Vu  l’arrêté  du  17  décembre  2008 modifié  établissant les  critères  d'évaluation  et  les 
modalités  de détermination de l'état  des eaux souterraines et  des tendances  significatives  et 
durables de dégradation de l'état chimique des eaux souterraines ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en 
œuvre pour délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-
3 du code de l'environnement ;

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 10/05/2016 ;

Arrêtent :

Article 1er  

[modification de l'article 4 de l’arrêté du 17 décembre 2008 modifié établissant les critères 
d'évaluation et les modalités de détermination de l'état des eaux souterraines et des tendances 

significatives et durables de dégradation de l'état chimique des eaux souterraines]

A la fin de l'article 4 de l'arrêté du 17 décembre 2008 sus-visé, il est ajouté :

« Chaque fois que des fonds géochimiques élevés de substances ou d'ions ou de leurs indicateurs 
sont enregistrées pour des raisons hydrogéologiques naturelles, ces fonds géochimiques de la 
masse d'eau souterraine concernée sont pris en considération lors de l'établissement des valeurs 
seuils.

Pour fixer les fonds géochimiques, les principes suivants sont à prendre en considération :

a) la fixation des fonds géochimiques devrait se fonder sur la caractérisation des masses d'eau 
souterraine prévue au II de l’article 10 de l’arrêté du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes et aux 
critères à mettre en œuvre pour délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux 
prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement, ainsi que sur les résultats de la surveillance 
des eaux souterraines menée conformément à l'arrêté des ministres chargés de l’environnement 
et de la santé en vigueur pris en application de l’article R.212-22 du code de l’environnement. La 
stratégie de surveillance et l'interprétation des données devraient tenir compte du fait que les 
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conditions  de  circulation  et  les  propriétés  chimiques  des  eaux  souterraines  connaissent  des 
variations aussi bien latérales que verticales ;

b) lorsque les données de surveillance des eaux souterraines ne sont pas disponibles en quantité 
suffisante, il convient de rassembler davantage de données et, dans l'intervalle, de fixer les fonds 
géochimiques à partir  de ces données de surveillance limitées,  le cas échéant  à l'aide d'une 
méthode simplifiée utilisant un sous-ensemble d'échantillons pour lesquels les indicateurs ne 
révèlent aucune influence de l'activité humaine. Il y a lieu de prendre également en considération 
les informations sur les transferts et les processus géochimiques, lorsqu’elles sont disponibles;

c) en cas de données insuffisantes sur la surveillance des eaux souterraines et d'informations 
limitées sur les transferts et processus géochimiques, il  convient de rassembler davantage de 
données  et  d'informations  et,  dans  l'intervalle,  d'effectuer  une  estimation  des  fonds 
géochimiques, le cas échéant en se fondant sur des résultats statistiques de référence pour le 
même type de nappes aquifères situées dans d'autres zones pour lesquelles suffisamment  de 
données de surveillance sont disponibles.»

Article 2

[modification de l’annexe II de l’arrêté du 17 décembre 2008 modifié établissant les critères 
d'évaluation et les modalités de détermination de l'état des eaux souterraines et des tendances 

significatives et durables de dégradation de l'état chimique des eaux souterraines]

A la liste minimale des paramètres et valeurs seuils associés retenues au niveau national de la 
partie A de l’annexe II de l'arrêté du 17 décembre 2008 sus-visé sont ajoutés les deux paramètres 
suivants :

PARAMÈTRES
VALEURS SEUILS RETENUES

au niveau national

Nitrites 
(mg NO2

-/l) 0,3 

Orthophosphates
(mg PO4

3-/l) 0,5 

Article 3 
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[ajout d’un article 5bis à l’arrêté du 17 décembre 2008 modifié établissant les critères 
d'évaluation et les modalités de détermination de l'état des eaux souterraines et des tendances 

significatives et durables de dégradation de l'état chimique des eaux souterraines]

Après l’article 5 de l'arrêté du 17 décembre 2008 sus-visé, il est rajouté un article 5 bis :

« Article 5 bis

Calcul des valeurs moyennes 

1. Lorsque les valeurs des mesurandes physicochimiques ou chimiques d’un échantillon donné 
sont inférieures à la limite de quantification, on indique comme résultat de la mesure la moitié de 
la valeur de la limite de quantification concernée pour le calcul des valeurs moyennes. 

2.  Lorsque  la  valeur  moyenne  calculée  des  résultats de  mesure  visés  au  paragraphe  1  est 
inférieure à la limite de quantification, il est fait référence à la valeur en indiquant «inférieure à 
la  limite  de  quantification».  3.  Le  paragraphe  1  ne s’applique  pas  aux  mesurandes  qui 
correspondent  à  la  somme  d’un  groupe  donné  de  paramètres  physicochimiques  ou  de 
mesurandes chimiques, y compris leurs métabolites et produits de dégradation et de réaction. En 
pareil cas, les résultats inférieurs à la limite de quantification des substances individuelles sont 
remplacés par zéro. »

Article 4

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales 
sur le climat, est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait le 

La ministre de l’environnement,
de l’énergie et de la mer,
chargée des relations internationales sur le climat,
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